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La question des salaires revient : 
grève à Temex, BPCE, Sanofi...

Métropolisation : 
mesures d’austérité et résistance des salariés

Le 9 avril dans la rue, 
pour préparer la suite...

Manif de cheminots en janvier à Paris
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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org

A l’heure où nous écrivons, la perspective de la journée 
de grève du 9 avril prend forme dans les entreprises, les 

services, les ateliers. Même si chacun sait qu’une seule journée 
ne peut être qu’un début, et bien que l’intersyndicale qui y ap-
pelle se garde bien de donner d’autres perspectives, nombre 
de militants veulent faire de cette journée une réussite. Pour 
beaucoup, c’est l’occasion de cristalliser les résistances et 
luttes multiples qui se succèdent depuis des semaines dans 
bien des secteurs et de permettre que s’exprime à haute voix 
et largement la colère de l’immense majorité  des salariés, des 
précaires, des jeunes, des retraités.

Bien des militants ont le sentiment de partir de loin et sen-
tent là l’occasion de surmonter une part de la résignation, des 
déceptions qui pèsent, l’occasion d’appeler tout le monde à 
relever la tête et à se rassembler pour renverser le cours des 
choses, mettre un coup d’arrêt à la politique du gouverne-
ment ! 

Le fait que la plupart des syndicats appellent à cette journée, 
à l’exception de la CFDT (et localement des militants et des 
syndiqués CFDT le regrettent), est un encouragement pour 
les militants. On voit des intersyndicales se reformer dans 
certaines entreprises où l’habitude avait été perdue depuis 
longtemps, comme au CHU. Des militants réécrivent des 
tracts communs, diffusent ensemble, et les plus combattifs, 
ceux qui défendent une politique lutte de classe et œuvrent 
depuis longtemps dans le sens de la convergence, trouvent 
un nouvel écho.

Quelque chose de nouveau semble possible, certes à ce jour 
��������	�
��	�
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possibilité de lutter collectivement. Le climat social change 
depuis quelques mois, comme en attestent les multiples luttes 
pour les salaires, les conditions de travail, contre les baisses 
de budgets dans les services publics, touchant des catégories 
de salariés plus larges comme on le voit dans la grève longue 
et déterminée à Radio France. Une goutte d’eau peut faire 
déborder le vase comme à la papeterie de Bègles où la pro-
duction est bloquée depuis le 16 mars suite à la tentative du 
patron de faire désormais tourner l’usine le 1er janvier… 
Réussir la journée du 9 avril, ce sera préparer la suite, et ce 
sera la meilleure réponse aux Valls, Sarkozy, Le Pen qui riva-
������	��	�
���
���	��	��	���
�����	
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détruire ce qu’il reste de services publics, faire payer les plus 
précaires. 
Avec 50 % d’abstention, les élections départementales ont 
redonné la mesure de la rupture des classes populaires avec 
le système institutionnel et les partis qui se sont relayés au 
gouvernement. Le score du FN, même inférieur à ce qu’espé-
rait sa présidente, témoigne à la fois de cette rupture et de la 
désorientation de nombre d’électeurs écœurés et captés par 
sa démagogie crasse. Face à cette menace, au poison des pré-
jugés réactionnaires, c’est bien l’intervention elle-même du 
monde du travail, de la jeunesse, des plus précaires qui chan-
gera la donne !
Le 9 avril en est une étape… pour préparer les autres.

Le 9 avril, une étape...
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Nos vies, pas leurs profits
Temex - Pessac

Grève pour les salaires

Temex, usine de fabrication de compo-
sants électroniques, compte 123 sala-

riés à Pessac et appartient au groupe Exxelia 
(1200 salariés) depuis 2012. Après être passé 
par LBO France, ce groupe vient d’être re-
vendu au fond d’investissements IK, qui 
cherche lui aussi à soutirer le maximum de 
dividendes pour les actionnaires. 
Pour eux, les affaires vont bien : en 2014 
Temex a augmenté son chiffre d’affaires de 
5 % par rapport à 2013. Mais surtout, le bé-
�����	 ���	 
����	 ������	 ������	 �	 ��	 �	 ���-
lions d’euros) a connu lui une progression 
de 50 % par rapport à 2013 !
Mais lors de la NAO qui a démarré début 
mars, la direction a annoncé une enveloppe 
de 0,7 % en augmentation individuelle, là 
������	 

	���	��	 �
	 �	 �
����	 ���
����	 "#	
Elle a même annoncé sa volonté de revenir 
sur le paiement des 3 jours de carence pour 
la maladie. Cela a mis le feu aux poudres et 
80 salariés se sont trouvés au premier dé-
brayage contre la provocation de la direc-
tion.
Celle-ci a commencé par menacer les mili-
tants, prétextant une diffusion de tracts soi-
disant illégale ainsi qu’un mail d’appel du 
personnel qui a atteint l’ensemble d’Exxe-
lia… et rencontré un vif  intérêt parmi 
d’autres salariés du groupe. Cela a renforcé 
la détermination des grévistes et après deux 
débrayages, la CGT, FO et la CFDT ont ap-
pelé à la grève, qui a regroupé une quaran-

taine de salariés sur les différentes équipes, 
bloquant l’activité de l’usine.
$����	&	'�
��	��	�������	���	���*�����	���	
�-
raché pour les plus bas salaires 0,5 % d’aug-
mentation générale ; 0,9 % d’augmentation 
individuelle ; une prime de 175 € et le lissage 
des jours de grève. Même si on est loin du 
compte, les salariés de Temex ont raison 
��	 ��	 �
����	 *
	 ���	 ��������	 �
�	 ���
��	
l’entreprise. Pendant la grève, ils ont tissé 
des liens avec d’autres équipes syndicales, 
comme l’UL CGT de Pessac, la Monnaie, 
les routiers… Ils ont réussi à provoquer un 
débrayage sur les salaires à Eurofarad, une 
autre usine plus importante de leur grou-
pe. C’est cette convergence qu’il nous faut 
������
���	��	
�������	��
�	��
*���	�
����	
sur les salaires. 

Correspondant

Non au gel   

Actuellement, les grè-
ves pour les salaires se 

multiplient dans une série 
d’entreprises : les routiers, 
PSA, Safran, BPCE (Ban-
que Populaire et Caisse 
��+�
����/�	<
����	=���>�	
etc. Tous les salariés du 
privé, à l’occasion des Né-
gociations Annuelles Obli-
gatoires (NAO), se retrou-
vent confrontés à la même 
politique patronale.
$����	 �
�	 �����
����	 ���	
nulle, voire même néga-
��*��	
*��	
��	�
����	�	���-
������	"	��	?��	@	���	���>	J	�
	
consommation sur un an au 
mois de février, les patrons 
*�
����	 ��	 �������	 ��
�	
imposer un gel des salaires. 
Ils ont toute l’aide du gou-
vernement pour cela, lui qui 
maintient cette politique 
dans le public depuis juillet 
2010 !
On assiste à nouveau à une 
véritable campagne sur les 
salaires trop « rigides	"	��	�
�-
tout trop « élevés	"�	�
���
�	��	
�	�
�
���	���	��W��	"	�����-
nue de grimper (+1,4 % en 
2014). Bref, les salariés sont 
des égoïstes et des privilé-
giés, qui ne pensent qu’à 
leur salaire et pas aux em-
�����	��	

	�Y��
��	Z
Mais ces moyennes que 
les tenants de l’austérité 
nous agitent, tout comme 
les patrons dans les NAO 
d’ailleurs, ne veulent pas 
dire grand-chose. En fait, 
elles traduisent surtout le 
fait que le patronat a davan-
tage licencié ou supprimé 
des postes d’ouvriers et 
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Nos vies, pas leurs profits
Grève à BPCE Assurances 
Martillac et Mérignacdes salaires

d’employés que de cadres 
ou d’ingénieurs ces der-
nières années. Du coup, 
��	 �	 �
�
���	 ��W��	 "	 
	 ��-
fectivement augmenté. A 
cela s’ajoute l’explosion de 
la précarité. En effet, ces 
postes d’ouvriers n’ont pas 
disparu, ils sont remplacés 
en grande partie par une 
armée d’intérimaires, payés 
au minimum, mais qui ne 
rentrent pas dans la « masse 
�
�
��
��	"	��	������������[
Au-delà de ces bidonnages 
de chiffres, nous savons 
tous que les salaires dé-
crochent depuis bien long-
temps par rapport au coût 
de la vie et, surtout, que 
les retards se sont cumulés 
d’année en année. 
L’INSEE vient ainsi de 
sortir ses statistiques sur les 
salaires 2012 par exemple. 
En tenant compte de l’in-
�
����	�	���������	"�	�
�	���	
����	��	�������	�
	��
����	���	
prix de première nécessité, 
le salaire moyen a baissé de 
0,4 % (une première  depuis 
1996) et le salaire médian 
(qui partage les salariés en 
deux groupes identiques) 
de 0,6 %. Pendant ce temps, 
avec 64,4 milliards d’euros 
en 2014, les entreprises du 
CAC40 ont enregistré une 
Y

���	���	������	��	�\	@	Z
$����	���
����	�
���	�
	�
��	
nous avons tous besoin 
d’augmentations de salaires, 
dans le privé comme dans 
le public.

Laurent Delage

Le 24 mars, l’intersyndicale du groupe 
BPCE appelait à une journée de grève 

pour les salaires et les conditions de travail. 
Une journée très suivie sur les deux sites de 
Martillac et Mérignac, qui gèrent les déclara-
tions de sinistres et les contrats... car BPCE 
ce n’est pas que la banque mais c’est aussi 
l’assurance.
Sur ces sites, le personnel, majoritairement 
des télégestionaires travaillant sur des pla-
teformes, est essentiellement féminin, avec 
���	 �
�
����	�
�	�
����	 ��
��	�

����
�����[	
Et même si sur ces sites, il y avait peu de 
tradition d’organisation, la grève a été majo-
ritaire et la colère s’est largement exprimée 
dans les rassemblements sur les parkings 
puis à Bordeaux.
]��	 ����������	 ��	 ��
*
��	 W	 ����	 ���������	
(manque de personnel vu le nombre de dos-
siers à traiter ; interruptions des tâches pour 
répondre au téléphone, etc.). Les salarié-e-s 
sont exposé-e-s aux récits de situations pé-
nibles subies par les assurés, avec domma-
ges matériels ou/et corporels, deuils... sou-
vent sans avoir été préparé-e-s et sans les 
conditions nécessaires à cette écoute... Sans 
compter que les délais dans le traitement 
de dossiers (qui peuvent être de plusieurs 
mois !) entraînent mécontentement et co-
lère d’assurés.
A cela s’ajoutent la pression managériale, 
des remaniements d’équipes, des objectifs 
qui varient, impossibles à tenir, qui font que 

���	����������	 �	 ��
�
���	 "�	 ��������	 
*��	
des médicaments, des arrêts de travail... 
C’est tout cela que les grévistes ont dénon-
cé le 24 mars, réclamant non seulement de 
vraies hausses de salaire pour tou-te-s mais 
aussi des recrutements et les moyens néces-
saires à leur travail.

Correspondant-e-s

BPCE, c’est 18 Banques Populai-
res, 17 Caisses d’Epargne, le Crédit fon-
cier, Natixis, la Banque Palatine… soit 
le deuxième groupe bancaire français 
�
�	��	�
���	��	�	�������	
���	�
����
�
���
�
�������
����������
���������
�"#	��
�	��	
gardant un « ����	������������	"	Z
_
���
��	 �Y������	 ��
�	 '
���	 �
	 ����	
« populaire	"	��	�	 ����������	"	�
	���
��	 `	
en 2014, Natixis a reversé à ses action-
�
����	w\	@	���	��������#	_

��	

	
Président de BPCE, François Pérol, il a 
été mis en examen suite à sa nomina-
tion à la tête du groupe par Sarkozy en 
2009 et vient d’être renvoyé en correc-
tionnelle pour « prise illégale d’intérêt	"[	{�	
encourt deux ans d’emprisonnement et 
30 000 euros d’amende… Cela n’a pas 
empêché le conseil de surveillance de 
|}~+	 ��	 �
�	 ����
*����	 �
	 ����
���	
jusqu’en 2017, d’augmenter sa rémuné-
ration de 29,4 % en 2013 et de lui verser 
851 858 € de part variable en ce début 
d’année... No comment !
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Sanofi Ambarès
Plus de cinq semaines de grève

Elle a démarré suite à l’instauration de « ����������
��	
��������-
�������	"[	]
	���������	
	������	��	��	��
�	�
W��	
��	�����	

sur la base de la déclaration de durée d’exposition à des produits 
dangereux par des personnels portant depuis toujours des équi-
pements de protection (masques, casques, protections auditives), 
�
��	�
�	
��	�
��	����
��
����	�����>�
��	���	�	
�
�	"	Z	~�	�
�	
	
entraîné une perte de 100 à 200 € au moins pour ces employés. 
Depuis le 23 février, la CGT organise deux débrayages et un 
rassemblement quotidiens, et des « jeudis de la solidarité	 "	 
*��	
tente et barbecue devant l’usine, ce qui réunit une centaine de 
salariés et de soutiens. La remise en cause de la prime a sou-
levé plusieurs autres problèmes. Les grévistes ont ainsi lancé des 
enquêtes sur la nocivité des produits auxquels ils sont exposés. 
Dans d’autres sites, comme à Sisteron (04), ils  ont réussi à arra-
�Y��	���������	
��	

�����
����	��	w?	�	��
�	��
�[	]��	<
���	
d’Ambarès tiennent bon, car ils savent que l’argent existe pour 
maintenir la prime.
Le géant de a pharmacie n’est en effet pas sur la paille : c’est 
le moins qu’on puisse dire, comme l’a éclairé la diffusion de 
����������	�
�	���	������	�������
��	

>	
������
����	
����	
*���	
�
������	��
�	��	�w??	�������	��	�	
��[	{�	
���Y�	���	�Y������	
�
�	 �������	 ��	 ��
����	 `	 �?	 �����
���	 ��	 ���������	 
�	 �Y�����	
d’affaires de 33,8 milliards en hausse de 4,9 % et 5,5 milliards 
distribués aux actionnaires : divisés par le nombre d’employés 
du groupe à travers le monde, cela fait 50 000 € versés grâce au 
travail de chaque ouvrier !
�
��	�����	���
	��
	�
�	��
��	��	�
�����	
�	�	���
�	��	����*�-
�
�	"	
	���	������	
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*�

	}��	���
�	�����>��	�
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beaucoup de risques en quittant son ancienne entreprise !), ce 
Monsieur toucherait entre 3 et 4,2 millions d’euros par an. A 
<
����	��
�����	��	����	��	��
�	�
	���Y���Y��	����	�
	�
��	�����
�	
sans cesse, ni pour augmenter ou maintenir les salaires. Et en 
plus, ils touchent de l’argent public, comme ici à Ambarès, qui a 
reçu 36 millions d’euro au titre du CICE en 2013 !
Au moment où nous écrivons, la grève entame sa sixième se-
maine.

Correspondance

Nos vies, pas leurs profits

Journée d’action contre l’Unedic et la Banque…

Ce 18 mars, il y avait une double mobilisation contre la Convention Unedic et contre la BCE, le lien entre la politique d’aus-
������	�����	�
�	�
	�
��
�	�
��������	��	��	�Y��
��	��
��	�*�����[

A Bordeaux, nous étions une trentaine (A.C !, Apeis, Cipg, Cgt, Sud…) pour un rassemblement militant Place de la Comédie. 
<
�	 ���������	��
�	�������	J	��������	 ���	�	������	���Y
���
����	"	�
�	����������	�??	???	���
���
��	���������	�����	���	
chiffres de l’Unedic elle-même et imposent d’épuiser les droits ouverts avant de toucher des indemnités calculées sur un salaire 
��
�	���*�[	]��>�����	�������	�
	�Y���
�	�����*
��	
��	
����
����	�
��
���	
����	
��	�
*���
��	��	������	�
�	
�	�
�	�
�
���	
de job d’étudiant alors qu’il a validé depuis de meilleurs droits après un autre contrat de travail. Pour ce réel problème il devait 
d’ailleurs y avoir une réunion patronat-syndicats ce 18 mars… annulée la veille par le Medef  ! « ������	�������
��	����������������
��

���������������
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�������
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�
�	����	�
�	&	�Y���
��	�
�	�?	��	����	�
�	����������	Z	
Sur la BCE, il y avait l’appel du collectif  Blockupy pour protester contre l’inauguration à Francfort du nouveau siège de la 
BCE. Dans la ville en état de siège (des milliers de Crs allemands) ils ont été 20000 manifestant(e)s à dénoncer les politiques 
d’austérité imposées pour faire payer les crises du capitalisme aux travailleurs. 
La mobilisation doit continuer, converger et se généraliser comme nous le dirons le 9 avril qui vient pour la journée intersyn-
dicale.

����	
��������	��

De l’argent pour les actionnaires,
Des tranquillisants pour les salariés !

Extrait d’un tract des grévistes
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Congrès de la fédération CGT santé et de l’action sociale
Quand les militants imposent leur démocratie !

Du 23 au 27 mars avait lieu le 11ème congrès de la fédéra-
tion CGT de la santé et de l’action sociale. Ce congrès a 

débuté dans un contexte de crise. En janvier dernier, suite à la 
démission de T. Lepaon, les militants avaient exprimé le fait de 
ne pas soutenir les propositions de l’équipe Martinez (actuel di-
rigeant de la confédération) ; mais la représentante de la fédéra-
tion à la commission exécutive confédérale n’a pas respecté son 
mandat. Cela a été vécu comme un déni de démocratie ! C’est 
la goutte d’eau qui a fait déborder le vase. Déjà, les critiques fu-
saient sur la politique de la fédération, très attentiste, alors que le 
gouvernement Hollande accélère la politique d’austérité dans la 
santé notamment avec la loi Touraine. Celle-ci vient d’annoncer 
�
	�
���������	��	��	???	������	J	��Y����
�	��	�	�����
���	�����-
nomies en 3 ans. 
La dernière action nationale date de juin 2013. Rien depuis, alors 
que des luttes ont lieu dans des établissements pour dénoncer 
���	����������	��	 ��
*
��	��	��
�	��	��
�	���������	��	 ���
����-
tables, sans que la direction fédérale ne fasse quoi que ce soit 
pour essayer de les faire connaître et converger. 

Un élément déclencheur 
En janvier dernier, 24 militants de la CE sortante avaient signé 
une déclaration dénonçant le manque de démocratie dans la 
fédération : une brèche dans laquelle une majorité de délégués 
s’est engouffrée. L’un d’entre eux a lu un texte pointant le besoin 
de « �
���	�
�� 	�
� ��������� �
� �������	 "�	 ���
��	 �
	 �
������	 `	 �	
����
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�� ��������
�
���� 
�� �
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���	�����������	"[	
Nous étions 419 délégués ; pour 63 %, c’était leur premier 
congrès fédéral. Durant tout le congrès, nous avons exprimé 
la nécessité d’une fédération démocratique, de préparer l’offen-
sive pour faire reculer le gouvernement et les patrons du secteur 
privé.
]��	*����	��	�������	���	 �������	 �
	 ������	���	�����
���[	]�	
discours de la N. Gamiochipi, secrétaire générale sortante, n’a 
été adopté qu’à 68 %. Le bilan d’activité a été rejeté à 56,3 %. 
]�	���
�	��
�����	
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première !
Le texte d’orientation amendé a été voté à 85,3 %. Alors que le 
texte initial ne comportait même pas le mot lutte, il donne main-
tenant le ton : « ���	��
�� 	�
��
���
	�
� ������������� �
� ����
� ���������
dans toute la CGT, une orientation lutte de classes, coordonner, soutenir les 
�	��
��
��������
���
����������������������
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�������
��
����������
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La lutte pour faire respecter la démocratie
Dès le début, le bureau de congrès a essayé de passer en force. 
L’élection de la commission des candidatures à la CE a été 
�W�����
���
�[	���	��	�������	'�
��	�	
��
������	"	�
�	��	���*���	

d’ordre, nous avons à près d’une centaine dû envahir l’estrade 
pour imposer l’élection d’une commission ouverte majoritaire-
ment aux délégués des régions.  
]
	 �����������	 ��
������	 ��
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bout puisque le départ de N. Gamiochipi et ses alliés l’ont quitté 
lorsque sa candidature a été remise en question. 
Alors que la commission restante avait proposé que les délégués 
élisent la CE à partir de toutes les candidatures (84 en tout), 
le bureau de congrès a proposé une liste de 54 militants ; une 
proposition accueillie au cri de « nous voulons les 84	"	�
	�	49,3	"[	
Les représentants des régions à la commission ont encore du 
envahir la tribune pour exiger le micro qu’on leur refusait. 
La nouvelle secrétaire générale, M. Stivala qui avait aussi deman-
dé à intervenir, s’est rendue à la tribune avec d’autres militants. 
Là aussi, le micro a été coupé. 
Les militants du POI avec qui nous avions bataillé au congrès 
précédant pour une orientation plus offensive de notre fédéra-
tion, ont tourné leur veste. Ils ont totalement soutenu l’ancienne 
direction qui leur avait promis des postes à la CE et au bureau,  
acceptant même de jouer les gros bras au service d’ordre pour 
empêcher les délégués de monter à la tribune. 

Ce n’est qu’un début…
Nous avons collectivement imposé la démocratie dans notre fé-
dération, et balayé l’ancien bureau. Cette situation révèle à quel 
point les militants sont révoltés et prêts à se battre pour un outil 
utile aux luttes. 
La nouvelle secrétaire M. Stivala a été élue par 21 voix contre 17 
voix pour C. Prudhomme (soutien de N. Gamiochipi).
La suite dépendra de notre capacité à faire vivre la démocratie à 
tous les niveaux dans la CGT pour que les militants, les travail-
leurs, se réapproprient leur syndicat.

Isabelle Larroquet

Nos vies, pas leurs profits
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Politique locale

Austérité dans les hôpitaux 
220 postes en moins au CHU ?

L��	 �
�����	 Y�����
������	 ��	 ������	
depuis des années, vont être ponc-

tionnés de 3 milliards d’euros supplé-
mentaires d’ici 2017 au titre du pacte de 
responsabilité. Cela représente 22 000 
suppressions de postes !

Pour le CHU, les syndicats ont calculé 
que cela ferait 220 postes. Dans les ser-
vices, on a du mal à imaginer de nou-
velles restrictions tellement la situation 
est déjà tendue. La direction a entrepris 
il y a un an la réévaluation permanente 

des effectifs. Quasiment plus 
aucune absence n’est remplacée. 
La direction est obnubilée par les 
taux moyens d’occupation des lits 
et diminue les effectifs dès que le 
taux baisse, peu importe qu’en cas 
de rush on n’ait plus de lits dispo-
nibles ! Elle voudrait adapter en 
continu effectif  et taux d’occupa-
tion et vient dans ce sens d’inno-
ver : une unité de soins intensifs 
cardio de Saint-André va passer de 
10 à 8 lits de juin à octobre, mois 

��	 �	 ��
������
�����	 "	 ��	 W	 
	 �
	 �����	
d’hospitalisations les années passées… 
Pendant ces mois, des personnels du 
service iront boucher des trous à Haut-
]�*��
�#	�	

	*�����
��
�	"	Z	
Quant aux congés d’été qui doivent être 
*
�����	��	�
���	��

��
�	��	*�����	��-
fuser la période programmée et impo-
ser des jours dont ils n’ont pas besoin.
Récemment, la Direction du CHU 
expliquait aux syndicats que grâce à sa 
�������
��	��	������	�?��	���
��	�������
�	
à celui de 2013… Aujourd’hui, elle ex-
plique tranquillement qu’il faut conti-
nuer à tailler dans le vif. Mais dans les 
services, le climat est en train de chan-
ger.

�()(

La cantine pour tous, maintenant !

Une nouvelle proposition de loi 
vient d’être votée le 12 mars à 

l’initiative des radicaux de gauche. Elle 
institue l’obligation d’accueillir tous les 
enfants qui le demandent à la cantine, 
sans écarter ceux dont un ou les parents 
����	 

	 �Y��
��	 �
	 

	 �<$�	 �����	
c’était le cas dans de nombreuses com-
munescomme à Bordeaux en 2012, où 
Juppé a été obligé de céder face à la 
mobilisation des parents.
La nouvelle proposition de loi dit : 
« L’inscription à la cantine, lorsque ce service 

*���
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Elle précise que les refus d’accès aux 
���
���	 ��	 �Y���
��	 �	 revient à discri-
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�"�����
�&����%�����
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��������
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�	���	"[	
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ligné aussi à juste titre la communiste 

Marie-George Buffet. C’est d’autant 
plus vrai dans les communes de quar-
tiers populaires où il y a beaucoup de 
femmes qui ont très peu accès à l’em-
ploi, et en particulier les femmes immi-
grées et celles, nombreuses, qui sont 
responsables de familles monoparen-
tales.
Ce débat parlementaire a fortement 
déplu aux élus de l’UMP à Lormont, 
une conseillère municipale ironisant 
sur la cantine qui ne serait pas « l’idéal 
absolu "	��
�	�	 l’apprentissage de la qualité 
�
� ������
�������	 "�	 ��
���	 ���	 �
������	��	
faisant pas « des repas chips	 "�	 *�
�
��	
dire que c’était très bien de manger à 
la maison (quand on a quelqu’un pour 
faire à manger et de quoi bien se nour-
rir, détail !) et émettant des doutes sur la 
sociabilisation que permet l’interclasse. 
Quel mépris pour les familles pauvres 
dont les enfants sont exclus de la can-
tine, et qui n’ont donc droit ni aux repas 

équilibrés, ni au temps de socialisation 
qui les accompagne, surtout quand, de 
surcroît, ils ne peuvent participer aux 
activités périscolaires payantes !
Alors, il serait temps que les élus des 
partis qui votent à l’unanimité ces pro-
positions de lois les appliquent vraiment 
dans leurs communes ! A Lormont, par 
exemple, depuis 1996, les enfants dont 
���	�
�����	����	

	�Y��
���	

	�<$	�
	
en congé maternité n’ont pas le droit de 
manger plus de deux jours par semaine 
à la cantine, soi-disant faute de place.
$�����	��
���	�
�	��
�������	 ����	�
���	
les coupes sombres du gouvernement 
dans le budget (parce que c’est la loi, 
dit la majorité socialiste, communiste 
et Verts), la commune doit appliquer le 
droit à la cantine pour tous, en exigeant 
des moyens pour agrandir les locaux, 
voire construire d’autres écoles si né-
cessaire.

Monica Casanova
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Politique locale
Départementales en Gironde

Ici aussi, le PS est sanctionné

Les médias locaux ont eu beau insister sur le recul moins 
grave que prévu pour le PS, en Gironde aussi,  après 40 

ans de Madrellie, le PS a été sanctionné pour la politique de 
son gouvernement.
Au 2nd tour, le PS garde malgré tout la majorité des cantons, 
et dans certains de peu, du département (22 sur 33, contre 47 
sur 63 cantons dans le Conseil général sortant). 
Comme dans plusieurs départements du sud-ouest, l’UMP 
��	������	�
�	 
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gouvernement. Sa progression est faible, en passant de 13 
cantons sur 63 à 10 sur 33, et le poulain de Juppé pressenti 
pour être président du département a été battu. 
~�����	���	
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PS. Au 1er tour, le FN était arrivé en tête dans 3 cantons (Li-
bournais-Fronsadais ; Nord-Libournais ; Nord-Médoc) et il 
avait pu se maintenir dans 11 autres, Cenon, Lormont, Nord-
Gironde, Réolais, Entre-deux-mers… La menace qui s’était 
dessinée au moment des municipales se renforce, avec une 
présence sur tous les cantons, et un résultat de 22,72% sur 

l’ensemble du département. Après le 2nd tour, il obtient deux 
élus, à 150 voix près, dans le Nord-Médoc.
EE-LV a fait le choix de l’alliance avec le PS sur trois cantons 
et il obtient ainsi trois élus. Dans d’autres, ils présentaient des 
candidats autonomes, tous battus au 1er tour. Des calculs qui 
ne surprennent pas, au moment où une majorité se dessine au 
sommet des Verts pour un retour au gouvernement… 
Le PCF perd ses trois élus, malgré un score à 8,05 % au 1er 

tour sur le département, et n’a pas pu se maintenir sur les 
cantons (redécoupés) où il faisait ses meilleurs scores. Son 
secrétaire départemental a d’abord annoncé que, pour un 
appel à voter PS au 2nd tour, « �
����
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����	��������
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consigne générale pour « battre la droite	"[	��	��
�	�
����
�	
	
annoncé son refus de soutenir le candidat PS au second tour, 
mais la direction du PCF 33 a précisé que c’était une position 
personnelle.

.(/(

Grand Stade et gros sous !

Pour payer cette grande construction, la mairie de Bor-
��
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2014 à un taux à l’époque de 1,2 %. Mais l’emprunt a été re-
�
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déposé par l’opposant socialiste Rouveyre. Ce n’est donc que 
�
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du chantier le 30 avril, avec une conséquence inattendue : 
un meilleur taux à 0,25 % qui entrainera une économie de 
1,9 millions par an soit 58,9 millions au bout des 
30 ans de paiements au constructeur SBA (Société 
|����
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��	��	�����	��	�
W
�[	
Juppé expliquait en 2013 qu’à cause du recours la 
facture serait plus lourde de 30 millions… car les 
taux augmenteraient ! 
Dans ce vaudeville municipal, Juppé n’en est pas 
à dire merci à Rouveyre qui sans être responsable 
de la baisse des taux bancaires permet cette éco-
nomie. Maintenant, la mairie lui reproche un sur-
coût de 2,7 millions exigé comme garanties par 
les banques car le recours au Conseil d’Etat est 
toujours en cours ! 
=�
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toire de ce type de contrats entre les villes, les grandes entre-
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La seule chose limpide là dedans c’est que pour les entrepri-
ses capitalistes, constructeurs et banquiers, ces grands chan-
tiers sont la poule aux œufs d’or ! (voir Anticapitaliste ! n°53 
sur les PPP). 
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Dans la métropole

Toujours le 20 mars, plusieurs centaines d’agents de 
la Métropole et de la ville de Bordeaux ont envahi le 

Conseil qui devait théoriquement adopter ce jour-là le sché-
ma de mutualisation. 
Ils étaient encouragés par le choix de certains élus de retarder 
le processus, tel David, maire de Cenon, qui avait la veille 
accepté de ne pas mettre ce point à l’ordre du jour du « Co-
mité technique paritaire », instance dont l’avis (quel qu’il soit) 
est obligatoire pour pouvoir soumettre un projet au vote au 
conseil de Métropole. Un geste (soutenu par d’autres élus 
tels Hurmic) qui ne visait pas à empêcher le processus mais 
simplement à donner plus de temps aux différentes com-
munes pour essayer de préserver ce qu’elles espèrent pou-
voir sauver… sans compter les rivalités des différents maires 
entre eux, y compris au sein du PS (les attitudes respectives 
d’Anziani et David l’illustrent). Le tout sur fond de campagne 
électorale et de grande turbulence… 
Mais quoi qu’il en soit, cette petite fronde a donné de l’écho 
aux inquiétudes et aux exigences des salariés. Car pour les 
agents de Bordeaux Métropole comme pour les autres les 
inconnues sont nombreuses pour ce qui est de leurs condi-

tions de travail, du temps de travail et des salaires. Car dans le 
public comme dans les boîtes privées, mutualisation rime le 
plus souvent avec nivellement par le bas. Or les agents de BM 
ont une durée annuelle de travail de 1 543 heures au lieu de 
1 607 dans la plupart des collectivités. Et si Juppé s’est engagé 
à ce que les futurs salariés qui intègreront BM aient une mise 
à niveau de leurs indemnités si elles sont inférieures, il est 
hors de question d’aligner tout le monde sur 1543 heures. 
Comment alors ne pas craindre que cet acquis soit, à court ou 
moyen terme, remis en cause ?
Juppé n’a pas eu d’autre choix ce coup-ci que de lever la 
séance du Conseil de Métropole et la mutualisation ne pourra 
pas être adoptée avant plusieurs mois. Mais les maires de la 
Métropole, pas plus David que les autres, ne sont pas oppo-
sés à cette mutualisation (27 des 28 Conseils municipaux l’ont 
déjà approuvée), ils n’en contestent que le rythme et ont du 
mal à assumer une politique dont ils sont par ailleurs tota-
lement solidaires et partie prenante… Le respect des droits 
des salariés comme des usagers ne pourra venir que de leur 
mobilisation, et ils en sont bien conscients !

I.U.

Le 20 mars dernier, une soixantaine 
d’agents municipaux en grève se 

sont réunis devant la mairie de Pessac à 
l’appel de la CGT pour protester contre 
les conditions de la « mutualisation » 
au sein de la Métropole de certains ser- de certains ser-
vices jusque là municipaux. 193 agents  
de la ville de Pessac (sur un millier au 
total en comptant les précaires) vont 
devenir salariés de Bordeaux Métropole 
(BM) au 1er janvier 2016, et déménage-
ront un peu plus tard quand BM leur 
aura trouvé de nouveaux locaux… Sont 
concernés les services de l’urbanisme, 
de l’environnement (espaces verts, pro-
preté de la voirie...), l’informatique, les 
��
�����	 ���	 ���*����	 ��	 �����	 �����	 ��	
CTM, centre technique municipal), le 
tourisme, les moyens généraux (maga-
sin)... 
Le maire de Pessac veut être un des 
premiers à s’engager dans la Métro-
pole (avec Juppé à Bordeaux et Anziani 
à Mérignac). 20 % des effectifs de la 
commune seraient donc directement 
concernés, ne sachant ni où ils vont tra-

vailler, ni comment, 
ni avec quel salaire !
En effet, les collè-
gues concernés n’ont 
aucune garantie sur 
leurs futures condi-
tions de travail, les 
postes sur lesquels 
ils vont se retrouver 
��
	 �
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poste actuelles à BM mais les salariés 
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��	 ��	��
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salaires, si le salaire de base est identique 
dans toutes les collectivités locales, les 
indemnités, elles varient en fonction des 
moyens budgétaires des communes… 
et du rapport de forces local. Or à Pes-
sac, depuis la grève de 2006 (qui au bout 
de quinze jours de débrayages quoti-
diens avait permis d’obtenir que cha-
cun, titulaires comme précaires, touche 
un minimum de 150 euros alors que 
beaucoup n’avaient rien), les indemnités 
de certains agents sont plus élevées que 
celles des agents de BM… Et si Juppé a 
assuré que leurs indemnités supérieures 

seront bien conservées en l’état, elles 
stagneront (alors que jusque là elles aug-
mentaient chaque année proportionnel-
������	J	�����
����/[
Autre préoccupation des grévistes : les 
services sont aujourd’hui assez facile-
ment accessibles au public au niveau de 
la mairie, mais demain quand ils auront 
été regroupés ailleurs ?
Malgré le froid et la luminosité en berne 
(le rassemblement avait lieu en même 
temps que l’éclipse…), ce premier 
débrayage sur le sujet était plutôt vécu 
comme une réussite vu sa préparation 
très rapide.

I.U.

Le Conseil de Métropole envahi  
par les agents territoriaux

A Pessac, un premier débrayage réussi
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Le Journal de la CUB est devenu Journal 
de Bordeaux Métropole et son numéro 

du 1er	 ���������	 �?��	 �����	 �������� : 
« Naissance d’une Métropole »... Mais qu’on 
ne s’attende pas à y apprendre quoi que 
ce soit sur les processus en œuvre pour 
ce changement de statut, ni sur leurs 
conséquences pour les agents territo-
riaux et les usagers... 

Mascarade de démocratie
Depuis janvier, les manœuvres sont en 
route, dans les Conseils municipaux, 
pour formaliser le transfert de diverses 
compétences des communes à la métro-
pole. C’est une mascarade : nombreuses 
sont ces compétences qui sont devenues 
de droit pour les métropoles avec la loi 
MAPAM (voir encart) de janvier 2014. 
Les mairies en seront donc déchargées 
à terme, même si des Conseils munici- même si des Conseils munici-des Conseils munici-
paux veulent s’y opposer. 
Et la liste est longue : « développement et 
aménagement économique, social et culturel » ; 
« aménagement de l’espace métropolitain » ; 
« politique locale de l’habitat » ; « politique de 
la ville » ; « gestion des services d’intérêt collec-
tif  » ; « protection et mise en valeur de l’envi-
ronnement et de la politique du cadre de vie ». 
Sous ces titres globaux, ce sont en fait 
toutes les fonctions importantes de la 
vie de la collectivité qui sont transférées 
des Conseils municipaux au Conseil de 
la Métropole, plus précisément à son 
exécutif. 
Pour le détail, voir http://www.gouver-
nement.fr/action/les-metropoles. 
Dès la mise en place du Conseil de 
feue la CUB, à l’issue des municipales 
de 2014, Juppé avait préparé la « nais-
sance » de Bordeaux Métropole, jouant 
la cogestion, intégrant à son exécutif  
des représentants de tous les groupes 
politiques représentés, comptant sur 
eux pour faire passer en douceur la mise 
en œuvre de la réforme au niveau de 
chaque Conseil municipal. Le pari était, 

en apparence, d’autant moins risqué 
que bien des compétences devenues 
de droit pour la métropole avaient été 
depuis longtemps transférées à la CUB 
par décision des Conseils municipaux, 
et pas des moindres : eau et assainisse-
ment, ramassage scolaire,  transports 
publics… La « démocratie locale » pou-
vait continuer à dormir tranquille et 
les pouvoirs à se concentrer entre des 
mains de moins en moins nombreuses...

Mutualisations, au service des 
politiques d’austérité
Et tout se serait passé certainement 
dans la plus parfaite opacité si quelques 
grains de sable ne s’étaient pas glissés 
dans les rouages, avec la contestation 
des agents territoriaux de Pessac, de 
Bordeaux et de la métropole contre 
les conséquences de la mutualisation 
de certains services sur leurs propres 
conditions de travail et de salaire, ainsi 
que sur le service rendu au public. 
En concentrant certains services au 
niveau de la Métropole, ce sont à terme 
des centaines d’emplois qui sont mena-
cés dans les communes. La manœuvre 
consiste aujourd’hui à déplacer le 
personnel des anciens services des 
Mairies vers ceux de la Métropole. Mais 
cela ne fait que préparer l’étape sui-
vante, celle des « économies d’échelle », 

*��	 ��
���	 ���	 �������	 ����	 ����
�� : 
changements de services, non rempla-
cement des départs à la retraite... 
Et ce qui se passe aujourd’hui au niveau 
des Métropoles se trouvera démulti-
plié demain avec la mise en place de la 
réforme au niveau des Régions et des 
Départements, ainsi d’ailleurs qu’avec la 
réforme des intercommunalités dont le 
seuil minimum devrait passer de 5 000 
à 20 000 habitants, et dont les dotations 
de l’Etat pourraient être proportion-
������	 J	 
�	 �	 ����������	 ��	 �
�

���
-
tion » mesurant la bonne volonté des 
édiles locaux à sabrer dans les effectifs.
Avec la mise en œuvre de la métropo-
lisation se révèle ainsi à quel point la 
réforme territoriale en cours est une 
arme de l’Etat contre les travailleurs 
et la population. En se mobilisant, les 
agents territoriaux ont apporté la seule 
réponse qui vaille. Cela ne peut-être 
qu’un début !

Daniel Minvielle

« Naissance d’une Métropole » : 
cogestion, opacité, mutualisation...

Après MAPAM, NOTRe...

La loi MAPAM (modernisation de l’ac-
����	�
����
�	���������
��	��	��
����
����	
des métropoles), préparée par le gouver-
nement Ayrault, prétendait remettre en 
cause les lois Sarkozy sur la réforme ter-
ritoriale auxquelles s’était opposé le PS 
quand il était dans l’opposition. Mais elle 
��	 �
��
��	 ��	 ��
����	 �
���	 �������	 ���-
taines modalités sans en changer le fond. 
Elle reprenait en particulier le volet sur 
���	�����������	����	��	�����	�	
����
-
tion des métropoles ». 
A peine votée, la loi MAPAM était remise 
en cause par Hollande et le nouveau pre-
mier ministre Valls, dès le lendemain de 
la claque des municipales de 2014. Cer-
tains aspects des lois Sarkozy supprimés 
par la loi MAPAM revenaient à l’ordre 
du jour, accompagnés de l’annonce toni-
truante de la division du nombre de ré-
gions par deux, et de la suppression des 
départements à l’horizon 2020.
Un an plus tard, le projet de Hollande- 
Valls a connu de nombreuses péripéties 
au gré de ses passages devant députés 
et sénateurs. Il se poursuit cependant 
comme en témoigne la validation du 
nouveau découpage des Régions et la 
« métropolisation » en cours. Une nou-
velle loi est en cours d’élaboration et 
s’appelle désormais « NOTRe » (pour 
« nouvelle orientation territoriale de la 
République »)... 
Un sigle chasse l’autre, mais c’est la 
même politique antidémocratique, austé-
ritaire, qui se poursuit.
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NPA
Congrès local du NPA 33

Samedi 21 mars, le NPA33 tenait son 
congrès local. Quelques semaines 

après le congrès national où se sont 
discutées les orientations politiques 
du parti, il s’agissait de faire les bilans 
du fonctionnement et de l’activité de 
notre groupe départemental pendant 
les deux dernières années et de discu-
ter des tâches qui nous attendent pour 
répondre au mieux aux exigences d’une 
situation politique et sociale qui ne 
cesse de se dégrader pour les classes 
populaires. 
Ce « point d’étape » nous a permis de 
mesurer collectivement que, malgré 
���	 �����
����	 �
�	 ����	 ������	 ��	 ��
�	
le mouvement social aujourd’hui, le 
NPA33 occupe une place importante 
sur le terrain militant anticapitaliste. 
Et cela aussi bien à travers nos interven-
tions propres que dans de nombreux 
cadres unitaires dans lesquels nous cô-

toyons diverses autres organisations as-
sociatives, syndicales et politiques, tout 
��	�
��
��	��	��	��	�����	��������
���	
politique vis-à-vis du pouvoir PS-ME-
DEF et de ses soutiens locaux.  

Nous avons pu voir aussi dans quelle 
mesure nos interventions répondent 

à une attente bien réelle, comme en 
témoigne la sympathie rencontrée sur 
les marchés, dans les cités, devant les 
entreprises.
Plus que jamais, alors que la politique 
du PS au pouvoir démoralise les classes 
populaires et fait le lit de la droite et de 
l’extrême droite, il est indispensable que 
des voix de classe se fassent entendre, 
défendant clairement l’idée que la seule 
issue à la régression sociale et politique 
est dans la prise en main, par les tra-
vailleurs, les jeunes, les chômeurs, les 
précaires de la défense de leurs propres 
intérêts. 
C’est dans ce sens que nous allons 
contituer à travailler, en prenant toute 
notre place dans cette perspective poli-
tique anticapitaliste.

D.M.

Dans cette période de montée des 
idées réactionnaires et anti-so-

ciales, il est nécessaire de pouvoir se 
retrouver pour discuter des fondements 
�
	 �
���
�����	 
��	 ��	 �����
�����	 ��	
conséquence.
Le capitalisme est le système dans lequel 
nous vivons, il est pourtant loin d’être 
aisé à comprendre dans sa complexité. 
Il concerne en effet de nombreux do-
maines de la société, et à différentes 
échelles.
C’est pourquoi le comité jeunes NPA 
de Bordeaux organise jusqu’à la mi-avril 
un cycle de topos-débats sur la fac de 
Bordeaux-Montaigne et en centre-ville 
au local du NPA autour de la question 
Le capitalisme est-il rationnel ? 
Ces moments seront constitués de 
courts topos d’une vingtaine de minutes, 

mettant en évidence les liens profonds 
qu’entretient le capitalisme avec chacun 
de ces sujets, suivis par un débat.
Les thèmes abordés seront : 
�� ������� ��	
�� ����� �
�
�������

��������
	���	������� : nous pré-
senterons en particulier le piège du 
capitalisme vert, et l’état actuel des 
luttes.

�� ������������������	
��������
	��-
�	������� : nous parlerons de l’ori-
gine historique et de l’évolution du 
racisme, de son rôle et de ses vec-
teurs.

�� �������
����� ���� �������� �����
�	�������� �	� �	��� � : nous mon-
trerons le double jeu et les intérêts 
réels des puissances occidentales 
partout dans le monde, et en particu-
lier en Afrique et au Moyen-Orient.

�� �������� 	

������ ���� ����	������
�
����������� : nous montrerons 
qu’au vue de l’augmentation de la 
production – et donc des richesses 
– au niveau mondial, il n’a jamais 
été autant possible de satisfaire les 
besoins de tou-te-s.

�� ������� !���������� ��� �"#$� %�
��������� ��� !	��� ��
���� ������� � : 
nous présenterons les enjeux 
actuels des mouvements contre 
les discriminations de genre, et 
comment leurs luttes anti-patriarcat 
se concrétisent aujourd’hui.

�� �
	����
���������
������������
	��-
�	������� : nous étudierons l’évolu-
tion de l’Art révolutionnaire à tra-
vers les périodes historiques, et sa 
récupération par le capitalisme.

Comité jeunes 
Cycle de topos-débats

&������������!��%�������'��	(()���
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Leur société

L’inauguration d’une nouvelle chaire à récemment eu lieu 
à Sciences Po Bordeaux. 

La chaire, c’est un partenariat entre le secteur privé et l’ensei-
gnement supérieur (en manque d’argent). La « chaire Défense 
et Aérospatial ! », ce sont trois preux chevaliers du nom de 
Thalès, Dassault et Safran, capables à eux trois de produire 
assez d’armes pour faire disparaitre l’ensemble de la popula-
tion humaine, qui ont signé un accord avec l’IEP pour per-
mettre une rentrée d’argent en ces temps de réduction bud-
gétaire. 

En échange d’un (très très) gros chèque, l’IEP organise des 
cours sur des thèmes précis, et co-dirige les thèmes abor-
dés avec le généreux donateur : les 4ème année ont donc un 
cours sur « l’économie de la défense » et les nouveaux entrants une 
conférence obligatoire sur l’armée et ses interventions, digne 
de la JAPD (journée d’appel à la défense pro militaire). 
« $������	
��&� �����:
*����������%��	
 », « développer une posture de 
défense en adéquation avec les menaces », « diffuser la connaissance sur 
les questions sécuritaires (sic)», « comprendre le sens des engagements 

nationaux » sont les beaux engagements menés de concert 
par les deux parties. En bref, si on est un fan de Rafales, 
d’interventions guerrières au Moyen-Orient et qu’on cherche 
à comprendre pourquoi la France et ses grosses compagnies 
devraient vendre plus d’armes – autrement dit « améliorer la 
visibilité de l’économie de défense »(!!) – les étudiant-e-s y trouve-
ront un bonheur au quotidien.
+�	��	���������	��	����	�
�	�
��	���	�������	
����	��	��	�����
�	
du sang, la chaire viendra à eux-elles malgré tout : elle se pro-
pose de « faire le lien entre les Français et leurs armées » et de « pro-
mouvoir l’esprit de défense ». 
Le danger que fait peser cette chaire sur un enseignement 
public et critique à l’IEP est évident. Par ailleurs, c’est aussi le 
��*����������	��
��	��
*����	�
���	��
������	��
�	�����	
établissement (chose qui se fait aussi de plus en plus dans les 

��*�������	

'�
���Y
�/�	�����	��	��
�������	�
�	�
	����
����	
continue (ex : salarié-e-s de Dassault, Thalès, Safran...). Là 
encore, les entreprises paient des formations pour des salarié-
e-s, mais au contenu pédagogique souvent... creux. Le privé 
��	 ��
'�
��	 ��	���*�	��
�	��
����	 ��������������	 �
�����
�	
aujourd’hui. 
Le représentant de la chaire ainsi que l’administration de 
l’IEP l’ont assuré à Solidaires Etudiant-e-s (2ème force syndi-
cale à Science Po) : la position du syndicat est une « position de 
principe	"�	��	���	
�������	�	nous ne nous vendons pas au grand Capi-
tal », les armes « ne se commercialisent pas comme d’autres produits » 
et il n’y a « aucun risque pour l’indépendance de l’enseignement ». 
Ou comment nous apprendre que l’industrie de l’armement a 
des penchants mécènes et philanthropes désintéressés.

Chloé

Attention : le cha(i)r(e) Dassault envahit l’université ! 

Au Conseil municipal de Lormont, l’élu Vert a été à l’ini-
tiative d’une motion reprise par la majorité socialiste et 

communiste pour l’augmentation du périmètre de sécurité de 
la Centrale du Blayais de 40 à 80 km. 
|���	�
�	�
���*��	
��	�����	������	������	
��	�����	��	������	
des risques que fait courir cette centrale nucléaire à toutes les 
populations environnantes. En ce sens, c’est une avancée. Il 
s’agit en effet d’une centrale parmi les 
plus anciennes, comme celle de Fes-
senheim, dont la fermeture nécessaire 
a été une des promesses non tenues 
par François Hollande.
Depuis longtemps, le réseau Sortir 
du nucléaire et l’association Tcherno-
Blaye ne cessent à juste titre de dé-
noncer les nombreux dysfonctionne-
ments et dangers dus à l’âge de cette 
centrale, et pointent les alternatives 

possibles en matière d’énergies nouvelles pour permettre aux 
salariés des centrales nucléaires de retrouver un travail après 
leur fermeture.
C’est pourquoi la question n’est pas tant jusqu’à quel rayon 
il faudra prendre des pastilles d’iode, 40 ou 80 kilomètres, 
cela semble si dérisoire ! La question est plutôt quand va-t-on 
����	������	���	�����
���	����	 ���	����
��	��	�
�����	���-

tels sont maintenant plus qu’avérés, 
et pas seulement pour les associations 
écologistes, mais pour une majorité, 
après la tragédie de Fukushima dont 
on n’a pas encore mesuré à ce jour 
tous les ravages sur les populations et 
la nature.
C’est pourquoi je me suis abstenue 
sur cette motion.

M. Casanova, élue NPA

Pour la fermeture de la Centrale du Blayais

Dans la presse 
spécialisée...
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A lire, à voir

Le dernier roman noir, très noir d’Hervé Le Corre a pour 
cadre Bordeaux des années 50. Les trois principaux per-

sonnages ont des vies percutées par les guerres. 
André, tel un fantôme (il a été donné pour mort) revient pour 
se venger du commissaire Darlac qui l’a envoyé lui, sa femme 
'
�*�	��	�
	����	J	$
��Y����	����	�����	��	����	�
�	��*��
��[	
Darlac, mouillé jusqu’au coup dans la collaboration, a orga-
nisé la traque des juifs et des résistants. Par des tactiques poli-
���
��	��	��������	Y�
���	��	
	��Y
���	J	����
�
����[	{�	�����	
alors sur un réseau de truands qu’il manipule ou trucide sui-
vant ses intérêts. 
�
����	 �����	 ��	���	 ��$�����	 �
�Y�	 

	������	��	 �
	 �
���	
sauvé, élevé par des amis, est un jeune mécanicien qui vit 
l’attente de son incorporation pour la guerre d’Algérie. Sur 
��
���	 ��	 *
	 ����
����	 ��Y����
�	 ���	 �
������	 �
	 ��
�	 ����	 ���	
« ratissages », le racisme, la jouissance dans la violence, de 
����
���	��	���	'�
���	Y�����	��	
�����	����
�
���	�
�	�
	
Y���
��Y��	�����
���[	$*��	�������	��	�����
���
	�
	������	��
��-
formation, lui qui, avec sa bande d’amis bordelais, était pour-
�
��	������	J	�����	�
����	������
��[	{�	��
���
	��	������
��[

~�	 ���
�	 J	 ��
���
��	
voix est magistralement 
construit. L’auteur passe 
de l’argot des truands, 
���	 ���������	 J	 �
	 �
��
�	
lyrique et poétique et 
pourtant réaliste des 
déambulations d’André 
�
�	 �
�����	 ��	 �
�Y�	�
��	
les quartiers populaires 
de Bacalan, des Capus, de 
La Bastide. Les descrip-
tions des « opérations » 
en Algérie bouleversent 
par leur force et la valeur 
de leurs questionnements, comme si l’écrivain y avait parti-
cipé. C’est peut-être parce que Le Corre ne se veut pas spec-
�
��
�	 �
��	 ��
���	 
�	 ������	 ���	 �*���������	 ���	 �������	
présents et passés, lui qui comme nous, manifeste pour les 
}
�����������	��
�	���	������	�
	����	���	Y�����	��	�
���[	

Michelle Dupouy

L�Y�������	��	����
��	��	���	'�
��	��	
Colombie, où une mère ne pouvant 

plus s’occuper pour des raisons éco-

�����
��	��	���	����	+����	��	�����	

	
père dont elle est séparée, Gabriel, en 
attendant des jours meilleurs. 

Subissant la séparation d’avec 
sa mère, les retrouvailles avec 
son inconnu de père, menui-
sier instable et fragilisé par 
sa vie précaire dans un quar-
tier pauvre de Bogota, pour 
��	�
���	��	�?	
��	J	��������	
*�� 	 ��	 

	 �
�
�����	��'J	����	
�������	���
	 �
��	��

��
�	J	
encaisser. 
�
��
	 {�
����	 �����	 ����
-
née, lettrée et généreuse qui 
fait travailler le père, veut les 
aider. Prenant prétexte de 
travaux de menuiseries, elle 
���	��*���	J	�
����	���	�����	��	
Noël dans sa luxueuse pro-
priété de campagne où seront 
aussi plusieurs membres de 
sa famille. Prise d’affection 
��
�	 ��	 '�
��	 +����	 ����	 ���-
posera de le prendre sous 
son aile ce que Gabriel ac-
cepte voyant cela comme une 

�Y
���	��������	J	���	���	��
�	��	�
���	��	
peut lui apporter.  
<
��	 ��*�����	 ��
�	 ��	 ����	 +���	 �
��	
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	{�
����		*���	����	����������	
����	*���	J	�
	��
����	���	��
����	����
���	`	
lui en étant notamment rejeté par les 
autres enfants après avoir été accepté 

�	 �����	 �����	 ���
��	 ��	 '�
[	 +����	
��	 ��	 ����
��	 �
	 �
�����	 J	 ���	 ��
�	
avoir dépassé les bornes de la simple 
�Y
����	�Y��������	
�����	�
��	���	��-
���
	��
������	*�W
��	 ��	����	��	 ��	����	
pauvres prolétaires, comme des intrus. 
Gente de bien	 ��
�	*�
�	����	J	 �
	 ����	
gens de biens et gens qui font le bien) 
���	 
��	 �Y�����
�	 �����
���	 ��	 
����	
liée aux souvenirs d’enfance de l’auteur 
dont c’est le premier long métrage. Un 
film plein de vraies émotions notam-ilm plein de vraies émotions notam-
����	 
*��	+���	 ��	�
�����	�
�	��	 ����	
pas des acteurs professionnels et nous 
rendent leurs personnages si réalistes et 

��
�Y
���[	
$	*���	 J	 �������
	|����

>	 '
��
�

	\	
avril. 

J.R.

Après la guerre   Hervé	��	~����	�	��������	��*
����	����������	=Y������

Gente de bien  �		���	��	��
���	]����		   
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A lire, à voir

L’instabilité mondiale a de quoi 
inquiéter, tant la situation semble 

hors de contrôle, exprimant un chaos 
géopolitique dont il n’est pas simple de 
saisir les enjeux ni les implications fu-
tures à plus ou moins court terme. D’où 
l’utilité de débattre, confronter diffé-
rentes appréciations. C’est justement 
l’objectif  de Claudio Katz, économiste 
argentin, dans cet ouvrage qui tente 
de comprendre les différences entre 
l’impérialisme « classique » et celui du 
XXIe siècle.
Le terme d’impérialisme est associé de-
puis un siècle à la brochure de Lénine 
écrite dans le contexte de la Première 
Guerre mondiale, lorsque le partage 
territorial du globe entre puissances ca-
pitalistes venait de s’achever. Une étude 
qui mérite d’être poursuivie et actuali-
sée. Car le contexte a beaucoup changé : 
au lieu des guerres inter-impériales et 
��������	
���� 
�
� ��	� ������� ��� ���-
mière moitié du XXe siècle, on observe 
plutôt une action géopolitique relati-
vement coordonnée des grandes puis-

sances capitalistes de la Triade (Etats-
Unis, Union Européenne, Japon), sous 
domination étatsunienne, qui doivent 
désormais faire face à un groupe de 
����� �������	��� ���	� ��
�������� ���-
politique s’accroit et est en passe de 
constituer un « nouveau camp ».
L’auteur insiste sur la place de l’appareil 
d’Etat étatsuniens dans la mondialisa-
tion néolibérale. Un Etat qui défend et 
protège sa bourgeoisie nationale bien 
entendu mais qui doit aussi assurer les 
conditions de reproduction de l’ordre 
capitaliste mondial. Car si, dans la 
compétition internationale, les grandes 
������ ���
	��
�	��� ��� ������������	�
entre elles, elles ont aussi, à l’heure où 
la concentration du capital atteint un 
degré très élevé, « besoin de conserver un 
cadre de cohabitation mondiale pour mener 
cette bataille », sorte d’association inter-
nationale des puissants, qui n’est bien 
sûr pas exempte de contradictions ni 
de tensions, mais où le rôle militaire 
des Etats-Unis est toujours prépondé-
rant et dont le rayon d’action impérial 

est étendu à toute la planète. Un angle 
d’attaque utile, soumis à discussion, 
pour mieux comprendre le monde ac-
tuel.

Patrick Chaudon

Sous l’empire du capital 
L’impérialisme aujourd’hui - Claudio Katz - M éditeur, 2014

Le 8 mai est toujours commémoré en France comme le jour de la libération de l’Europe de la barbarie nazie et l’avène-
ment de la « Paix ».

En cette date anniversaire, nous voulons rappeler que le 8 mai 1945 est aussi une date de guerre coloniale. C’est le jour 
du début des massacres de Sétif, Guelma et Kherrata, répressions sanglantes d’émeutes survenues dans le département 
alors français de Constantine en Algérie����
	�����������
���	�	
�������
�
�����������indépendance, ����������
�������	����
l’occupation française.
S’il y a eu parmi les Européens une centaine de morts recensés, on ignore toujours combien de dizaines de milliers « d’au-
	���	������������������	��	���������	��	�����������	����	��	��
�������	�������
��
����	�
��	������
�����	�
��
��������
��	�
vivre libres. Il y a eu de véritables pogroms dans les villages, des mitraillages par l’aviation dont le ministre était le commu-
niste Charles Tillon.
!������
�������������������
�	�����	
��������"�	������
�����������	����#$$%����&����������������������������	������-
ment l’armée française utilisait les méthodes de torture et d’élimination de toutes les armées coloniales contre les insurgés. 
En la dénonçant, il révèle le caractère odieux de la « paix » impérialiste française dans la région.
Venez nombreux Jeudi 7 mai à 20h salle Condorcet, rue Condorcet à Lormont.

Le NPA Rive droite

Réunion-débat NPA, autour d’un film sur les massacres de Sétif

 Massacres du 8 mai 45 en Algérie :  
pas en notre nom !



A voir

« Couleurs d’une musique, atmos-
phère d’un livre, joies de la ren-
contre et de la solidarité s’invitent 
sur ses toiles… mais aussi la co-
lère et la révolte contre le double 
langage, les injustices, la faim 
dans le monde, le gâchis environ-
nemental, les rapports d’oppres-
sion et d’exploitation… » (extrait 
du site).

Une exposition rétrospective des 
créations de New Yeuse, nom 
d’artiste de notre camarade Maïté 
Astruc (1948-2013) est organisée 
du 1er au 11 avril. 

« Tu ne sais pas peindre… 
écrire… sculpter… ta main sait ! 
Viens à l’Atelier ! » C’est dans 
ces termes que Maïté invitait le 

public à la rejoindre dans son 
Atelier, dans les Pyrénées. Mili-
tante à la LCR après 1968, sa 
spontanéité, son extravagance 
verbale, sa timidité, son attention 
aux autres, ses engagements, sa 
détermination politique  s’étaient 
concrétisés ces dernières années 
par des pratiques, des formes 
différentes… écriture, peinture, 
sculpture à découvrir sur le blog  
ht tp://maite.astruc.pagesperso-
orange.fr/ et en venant voir l’expo. 

Venez - avec vos amis(es) ! - nous 
aurons de quoi discuter d’arts et 
pourquoi pas de militantisme et 
d’arts !

Pierre Chantecaille

Couleurs de vie

Le 1er mai sera l’occasion de construire un nou-
veau temps de mobilisation après la journée 
d’action du 9 avril. Le matin, pour dire clairement 
notre rejet de la politique du PS-Medef, pour faire 
entendre notre refus du FN et du racisme, venez 
nombreux manifester sous les banderoles du NPA.

Et après la manifestation, le NPA vous invite à son 
banquet fraternel (salle Victor Hugo, 88 cours Vic-
tor Hugo à Cenon) qui sera suivi, vers 15h30, cette 
année d’un spectacle d’acrobaties et de music-hall 
cirque, par nos amis de la Fatal Compagnie,  
La Messagerie Tarabuste en roue libre 

(http://fatal-compagnie.jimdo.com).

Réservez votre journée !

Pour tout renseignement, contacter le NPA 33 :

contact@npa33.org 

1er mai avec le NPA

L’expo est ouverte de 14h à 18h, au Garage Moderne, 1 rue des Etrangers à Bordeaux.


	atk54-1-w
	atk54_2-w
	anticap-54-cahier-w.pdf
	atk54_15-w
	atk54-16-w

